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Le Vice -Président Jacques BARROT, ain~i que les commissaires ladimir SPillLA,
Olli REHN et Franco FRATTTINI ont bien reçu la note de C France sur «Le
scandale de l'interdiction de l'adoptior internationale des nfants roumains
abandonnés» que vous leur avez adressée. Ils m'ont demandé d vous e accuser
réception. 1

La Commission européenne prend note des $mbreuses critiques que Jous éme~ez à son
égard. Permettez moi cependant de faire trois Iremarques pour mieux éclairer ce (~ébat :

);;. D'abord, ce que vous qualifiez de «1 note » de la Commissio est en ~éalité le
« rapport global de suivi 2005» adopté le 25 octobre 2005 p la Commission
européenne à l'unanimité de ses membres;

);;. Ensuite, à nombre de reprises vous faites allusion dans vos commenkaires au
« droit de l'enfant à une famille » notion qui n'est mentionnée dans au~un texte
de 1: acquis communautaire; L,e concep~ juri~ique pertinent est el:ui de « l 'in~érêt

su~erieur ~e l'enfant ~ tel qu'Il figure 1 a l'artIcle 21 de la conve tIon de_, NatIons
Urnes relatIve aux drOIts de l'enfant; 1 i

);;. Enfin, la Commission européenne 1 n'a aucunement « interdit» l' doption

internationale en Roumanie; Nous nous sommes limités à dem~der le r spect de
l'acquis communautaire et en particulier des dispositions du litt ra b) de l'article
21 de"la Con:enti,on des ~ations UnieslPrévoyant que l'adoPti~n i.nt.erna!i nale n~
peut etre envIsagee que SI l'enfant « ni peut, dans son pays d 0 Igme, elre place
dans une famille nourricière ou adoptive ou être convenablement élevé ». Le
Parlement roumain, pour respecter cette obligation, a souverainement décidé dans
sa nouvelle législation applicable depuis le 1 eT janvier 200~ que l' 'tdoption

internationale devait être limitée aux grands parents naturels. 1
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